ALLOCUTION DE M. EDOU EMMANUEL A L’OCCASION DE LA CEREMONIE D’OUVERTURE DES TRAVAUX DE LA DEUXIEME SESSION DE LA PLATE-FORME MONDIALE SUR LA REDUCTION DES RISQUES DE CATASTROPHE

Mesdames, Messieurs,


La délégation du Cameroun que je conduis est particulièrement heureuse de se retrouver parmi vous, ici, au Centre International des Conférences de Genève à l’occasion des travaux de cette deuxième session de la plate-forme mondiale sur la réduction des risques de catastrophe.

Je voudrais tout particulièrement remercier M. John Holmes, Sous-secrétaire des Nations Unies en charge des affaires humanitaires et M. Salvano Briceño, Directeur de la Stratégie Internationale des Nations Unies pour la Prévention des catastrophes, pour les actions qu’ils mènent depuis plusieurs années à l’égard de mon pays le Cameroun, en soutenant notre Gouvernement dans les efforts qu’il fournit pour définir les actions prioritaires en matière de lutte contre les catastrophes naturelles, finaliser l’établissement de la plate-forme nationale et mettre en œuvre le Cadre d’action de Hyogo, dans un contexte caractérisé aujourd’hui par un climat en évolution. 
M. le Sous-secrétaire, M. le Directeur, notre présence ici et la vôtre illustre cette logique d'action commune.
Depuis nos dernières rencontres du mois de juin 2007 ici à Genève  à l’occasion de la première plate-forme mondiale, et à Davos au mois d’août 2008, nous avons une fois de plus suivi vos directives pour nous rapprocher des objectifs fixés par le Cadre d’action de Hyogo. C’est ainsi que les actions menées dans le secteur de la protection civile, se sont toujours  articulées autour de quatre axes complémentaires à savoir la prévention des risques et la sensibilisation des populations, la gestion et le suivi des situations de crise, le renforcement des capacités des acteurs de la protection civile et les réflexions sur le financement de ce secteur. Ces actions ont abouti à des progrès palpables au niveau du dispositif gouvernemental de réponse face aux crises. 
A ce titre je citerai le Plan National de Contingence élaboré en 2002 avec le concours des experts du Bureau pour la Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA) et qui se décline aujourd’hui en plans ORSEC en cours d’élaboration dans deux départements du Cameroun.
Je citerai également le Programme National de Prévention et de Gestion des Catastrophes élaboré en 1998 avec le  Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et qui bénéficie de l’appui technique de OCHA. De nos jours, il se décline en un vaste programme  de réhabilitation de la zone du lac Nyos situé dans la région du Nord-Ouest du Cameroun. Ce programme entend réinsérer dans un environnement paisible doté d’infrastructures sociales appropriées, les milliers de personnes déplacées à la suite de l’explosion du lac en 1986, et qui causa la mort de 1746 personnes. 
En plus du programme de réhabilitation du lac  Nyos, le Gouvernement du Cameroun a également formulé d’autres projets intégrés avec l’aide des partenaires pour la prévention et la gestion des catastrophes. C’est ainsi que le projet de création d’un Centre Régional de Protection Civile (CRPC), sous l’égide de l’Organisation Internationale de Protection Civile (OIPC) a été mis sur pied. Il est en cours de finalisation et en prélude au démarrage de ses activités, un cours international de protection civile y sera organisé le mois prochain par les experts de l’Organisation Internationale de Protection Civile. Les experts des agences du système des Nations Unies y sont également conviés.
Il en est de même du projet de création d’un observatoire chargé de la gestion des problèmes climatiques dans notre pays. Ce dernier projet est l’expression même de la volonté du Chef de l’Etat, son Excellence M. Paul Biya, de doter son pays de cet outil, au lendemain de sa participation  en septembre 2007, au sommet des Nations Unies à New-York sur le changement climatique.
D’autres actions telles que la prise en charge des pandémies et autres maladies à potentiel épidémique à travers la création des Comités de Lutte contre le SIDA, le paludisme et la tuberculose, viennent également se greffer à ces différents projets.

Rendu aujourd’hui à la croisée des chemins, ne devons continuer à échanger, partager nos expériences dans les différentes stratégies adoptées pour atténuer ou éradiquer les effets néfastes des calamités naturelles sur nos populations et sur notre environnement. Nous avons besoin de faire le point entre nous, d'apprécier ce qui a été fait mais aussi et surtout faciliter l’accès des pays en développement aux méthodes nouvelles de prévention et de gestion des catastrophes et de nous fixer éventuellement de nouvelles orientations. 
Pour cela, la communication devrait occuper une place de plus en plus importante dans nos activités. A ce sujet, j’inviterai chacun d’entre vous ici présent, à faire un détour avant la fin des travaux, par le stand d’exposition du Cameroun qui figure parmi les autres sur la place du « marché sur la réduction des risques de catastrophe » que les organisateurs de cette seconde plate-forme mondiale sur la réduction des risques de catastrophe ont bien voulu mettre sur pied. Vous y trouverez, j’en suis certain, des objets de communication merveilleux sur la prévention et la gestion des catastrophes. 
Je vous remercie.



